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Une « funeste connerie1 ». C’est ainsi qu’Emmanuel Macron, premier chef de l’État 

« terminal » de la Ve République, qualifia, en août 2023, la limitation des mandats présidentiels 

introduite en 2008 à l’article 6, alinéa 2 de la Constitution. Le propos fut présenté comme une 

plaisanterie sur ce thème. Il mérite pourtant d’être pris au sérieux – non pour ce qu’il révèle de 

l’humeur (et du sens de l’humour) de l’actuel locataire du palais de l’Élysée, dans l’incapacité 

juridique de se représenter pour un troisième mandat en 2027, mais pour ce qu’il dit de la règle 

elle-même. 

L’actualité politique outre-Atlantique offre également au sujet un révélateur d’une autre 

nature. Trois jours après l’entrée en fonction de Donald Trump pour son second mandat à la 

Maison-Blanche, le représentant républicain du Tennessee Andy Ogles déposa une proposition 

d’amendement à la Constitution visant à modifier le XXIIe amendement afin de permettre à un 

président d’exercer trois mandats2. Immédiatement, des t-shirts et des casquettes « Trump 

2028 » firent leur apparition tandis que le principal intéressé affirma avec désinvolture qu’il 

« ne blague pas » – contrairement à son homologue français ! – et qu’il existait des 

« méthodes » pour y parvenir3. En l’espace de quelques semaines, un principe que l’on pouvait 

croire définitivement stabilisé depuis sa formalisation en 1951 se retrouva ainsi replacé au cœur 

du débat politique et constitutionnel américain. 

Cette résurgence inattendue de la question n’a rien d’anecdotique. Elle rappelle au 

contraire que la non-renouvelabilité du mandat présidentiel, souvent présentée comme une 

option banale sinon évidente du constitutionnalisme libéral contemporain, demeure une 

prescription disputée à la légitimité contestée. Autrement dit, l’interdiction de la réélection du 

 
1 « La limitation des mandats présidentiels est une “funeste connerie”, tacle Emmanuel Macron », Le Figaro, 31 
août 2023, disponible sur https://www.lefigaro.fr/politique/la-limitation-des-mandats-presidentiels-est-une-
funeste-connerie-tacle-emmanuel-macron-20230831. 
2 H.J.Res.29, « Proposing an amendment to the Constitution of the United States to provide that no person shall 
be elected to the office of the President more than three times », 119th Congress (2025-2026), 23 janv. 2025. 
3 « Trump won’t rule out seeking a third term in the White House, tells NBC News “there are methods” for doing 
so », NBC News, 30 mars 2025, disponible sur https://www.nbcnews.com/politics/donald-trump/trump-third-term-
white-house-methods-rcna198752. 
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chef de l’État n’est pas qu’une simple technique de rationalisation démocratique parmi d’autres 

mais bien un objet de potentielle conflictualité politique et constitutionnelle – spécialement 

dans les systèmes dotés d’une présidence gouvernante. 

La non-renouvelabilité comme catégorie juridique. Celle-ci est loin d’être homogène 

et recouvre en réalité des configurations juridiques sensiblement différentes. Elle peut d’abord 

prendre la forme d’un mandat unique absolu, c’est-à-dire assorti d’une inéligibilité totale et 

définitive à son terme. C’est typiquement le sexenio mexicain, inscrit à l’article 83 de la 

Constitution de 1917, qui interdit à tout citoyen ayant exercé les fonctions de président de la 

République de les reprendre « en aucun cas et sous aucun prétexte ». 

Il peut ensuite s’agir d’une limitation absolue à deux mandats, consécutifs ou non, ce 

qui correspond à la solution retenue par le constituant américain en 1951 dans le XXIIe 

amendement4 – élu deux fois, bien que non consécutivement, Donald Trump se heurtera à cette 

limite à l’issue de son second mandat en 2028. 

Enfin, certaines clauses de non-renouvelabilité ne prohibent que les mandats 

consécutifs, laissant ouverte sans limitation la possibilité de retours différés à la présidence. 

Depuis la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, le deuxième alinéa de l’article 6 de la 

Constitution française de 1958 dispose de la sorte que « [n]ul ne peut exercer plus de deux 

mandats consécutifs ». Les textes constitutionnels chilien5, péruvien6 ou encore uruguayen7 

prohibent quant à eux toute réélection immédiate du chef de l’État – l’exercice de deux mandats 

successifs est interdit. Dans ces deux hypothèses, un mandat supplémentaire est donc 

parfaitement envisageable, mais après une interruption obligatoire. 

 

 
4 « Nul ne pourra être élu à la présidence plus de deux fois, et quiconque aura rempli la fonction de président, ou 
agi en tant que président, pendant plus de deux ans d’un mandat pour lequel quelque autre personne était nommée 
président, ne pourra être élu à la fonction de président plus d’une fois » (première phrase de la section 1 du XXIIe 
amendement de la Constitution des États-Unis, adopté par le Congrès le 21 mars 1947 et entré en vigueur le 27 
février 1951, après sa ratification par 36 États sur les 48 de l’époque). 
5 Art. 25 de la Constitution du Chili du 11 septembre 1980 : « [l]e Président de la République exerce ses fonctions 
pour une durée de huit ans, et il n’est pas rééligible pour la période suivante ». La durée du mandat a été réduite à 
six ans en 1994 puis à quatre ans en 2005. 
6 Art. 112, al. 1er de la Constitution du Pérou du 29 déc. 1993 : « [l]e mandat présidentiel est de cinq ans. Il n’y a 
pas de réélection immédiate. Après une autre période constitutionnelle, au moins, l’ancien président peut présenter 
une nouvelle candidature, dans les mêmes conditions ». 
7 Art. 152, al. 1er de la Constitution de l’Uruguay du 1er janv. 1967 : « Le président et le vice-président exercent 
leurs fonctions pendant cinq ans et, pour pouvoir les exercer à nouveau, il est nécessaire qu’un délai de cinq ans 
se soit écoulé depuis la date de leur départ ». 
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Non-renouvelabilité 

absolue (inéligibilité 

définitive) 

Non-renouvelabilité 

immédiate (inéligibilité 

temporaire, retour différé 

possible) 

Mandat unique 

Mandat unique absolu (Co-
lombie8, Corée du Sud9, 
Mexique…) 

Un seul mandat à la fois ; 
retour possible après inter-
ruption (Chili, Uruguay, 
Pérou…). 

Deux mandats consécutifs 

Inéligibilité définitive après 
deux mandats, consécutifs ou 
non (XXIIe amendement aux 
États-Unis) 

Deux mandats consécutifs 
maximum ; retour possible 
après interruption (Argenti-
ne10, France, Russie11…) 

 

Un champ d’étude circonscrit aux présidences gouvernantes. La non-renouvelabilité 

du mandat présidentiel ne soulève pas les mêmes enjeux selon le type de régime dans lequel 

elle s’insère. Dans les républiques parlementaires ayant opté pour une présidence non 

gouvernante – strictement honorifique, conçue comme une sorte de « notaire » de l’État ou 

comme un régulateur institutionnel –, l’irresponsabilité politique du chef de l’État ne pose guère 

de difficulté dans la mesure où, n’étant pas directement impliqué dans la détermination et la 

conduite de la politique de la nation, il n’a pas, à proprement parler, de bilan à soumettre au 

jugement de l’électorat. Les éventuelles clauses de non-renouvelabilité n’y donnent 

généralement pas lieu à controverse. 

En revanche, les enjeux de la non-renouvelabilité du mandat présidentiel sont 

fondamentalement différents lorsque le chef de l’État est conçu comme un élément actif du jeu 

politique prenant directement part à la fonction gouvernementale. De ce fait, il n’est pas, par 

principe, politiquement irresponsable – contrairement à la première hypothèse. Pour autant, la 

possibilité de mettre en cause la responsabilité politique du chef de l’État n’est que rarement 

 
8 Art. 197 de la Constitution du 4 juil. 1991, révisée en 2015 : « [t]out citoyen, quel que soit son titre, ayant exercé 
les fonctions de président ne peut être élu président de la République. Cette interdiction ne s’applique pas au vice-
président lorsqu’il exerce ses fonctions pendant moins de trois mois, de manière continue ou discontinue, au cours 
du mandat de quatre ans. L’interdiction de réélection ne peut être modifiée ou abrogée que par référendum 
d’initiative populaire ou par l’assemblée constituante ». 
9 Art. 170 de la Constitution de la République de Corée du 25 févr. 1988 : « [l]e mandat du Président est de cinq 
ans et le Président n’est pas rééligible ». 
10 Art. 90 de la Constitution de la République argentine du 1er mai 1853 (version de 1994) : « [l]e Président et le 
Vice-président sont élus pour quatre ans et ne sont immédiatement renouvelables qu’une seule fois ». Avant 1994, 
le président était élu pour un mandat de six ans non immédiatement renouvelable. 
11 Art. 81, al. 3 de la Constitution de la Fédération de Russie du 12 déc. 1993 : « [u]ne même personne ne peut 
exercer la fonction de Président de la Fédération de Russie plus de deux mandats consécutifs ». 
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institutionnalisée12, de sorte qu’elle s’exprime seulement, la plupart du temps, par la réélection 

ou la non-réélection du président à l’issue de son mandat – qui peut être perçue comme une 

sanction politique, en particulier dans les systèmes où le président joue un rôle gouvernemental 

prépondérant. 

Par conséquent, c’est précisément dans ces configurations – en régime présidentiel ou 

en régime parlementaire dualiste présidentialisé dit « semi-présidentiel » – que la limitation des 

mandats soulève les questions les plus décisives. C’est là, en effet, qu’elle est susceptible de 

produire des effets structurants : en supprimant l’horizon de la réélection, elle neutralise au 

passage le principal mécanisme par lequel le chef de l’État est amené à rendre des comptes au 

corps électoral et modifie profondément ses rapports avec les autres acteurs politiques et 

institutionnels. Mais les bénéfices attendus compensent-ils les effets systémiques potentiels ? 

D’une part, les justifications avancées au soutien de cette technique constitutionnelle de 

rationalisation démocratique sont nombreuses, anciennes et séduisantes mais, depuis le XVIIIe 

siècle, disputées (I). D’autre part, la non-renouvelabilité du mandat présidentiel est une variable 

systémique, pas un simple réglage « moral ». Elle produit des effets sur une réalité impensée 

par la doctrine française : celle du mandat terminal – celui que le président comme les autres 

protagonistes savent, dès son premier jour, être le dernier. Ce mandat d’une nature spécifique 

engendre une configuration institutionnelle inédite dont les dynamiques concrètes peuvent 

contredire frontalement les objectifs que la non-renouvelabilité entend poursuivre (II). On n’est 

donc pas face à une règle anodine. 

I. LA NON-RENOUVELABILITÉ : UNE TECHNIQUE CONSTI-
TUTIONNELLE DE RATIONALISATION DÉMOCRATIQUE 

AUX FONDEMENTS DISPUTÉS 

Les fondements théoriques de la non-renouvelabilité, s’ils procèdent d’une tradition 

apologétique classique régulièrement mise à jour et indubitablement séduisante (A), se trouvent 

contestés par un courant critique tout aussi ancien (B). 

 
12 Les Constitutions autrichienne et islandaise prévoient une procédure de révocation populaire du président qui 
peut être assimilée à une forme de responsabilité politique du chef de l’État (art. 60, al. 6 de la Loi constitutionnelle 
fédérale autrichienne du 1er octobre 1920 ; art. 11, al. 3 et 4 de la Constitution de la République d’Islande du 23 
mai 1944). C’était également le cas de la Constitution de Weimar (art. 43, al. 2). Dans les trois cas, la procédure 
se caractérise toutefois par une certaine lourdeur qui rend sa mise en œuvre complexe (un vote du parlement à la 
majorité qualifiée des deux tiers ou des trois quarts est d’abord requis, suivi d’un référendum populaire et, en cas 
d’échec de ce dernier, d’une dissolution automatique du parlement). 
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A. LES LÉGITIMATIONS CLASSIQUES DE LA NON-RENOUVELABILITÉ : ROTATION 

DÉMOCRATIQUE, MORALITÉ RÉPUBLICAINE, PROPHYLAXIE ANTI-AUTORITAIRE 

La rotation démocratique. L’exigence de renouvellement des fonctions électives est 

au cœur de la tradition républicaine classique. La Constitution du Maryland de 1776 – parmi 

d’autres textes constitutionnels des anciennes colonies nouvellement indépendantes – 

proclamait ainsi qu’une rotation au sein de la branche exécutive du gouvernement représente 

«  l’une des meilleures garanties d’une liberté permanente13 » et prévoyait en conséquence que 

le gouverneur, élu pour un mandat d’une année par les chambres14, « ne peut pas continuer à 

exercer cette fonction pendant plus de trois années consécutives, ni être éligible comme 

gouverneur, avant l’expiration d’un délai de quatre ans après avoir quitté cette fonction15 ». 

L’idée était alors couramment avancée en Amérique : puisque le pouvoir tend à corrompre ceux 

qui l’exercent, il ne faut pas le laisser trop longtemps entre les mêmes mains. Cette inquiétude 

à l’égard d’une monopolisation des charges électives par les mêmes individus irrigua les débats 

fondateurs de la République américaine16, et c’est Thomas Jefferson qui en offrit la formulation 

la plus élaborée. 

Dans deux lettres adressées depuis Paris en novembre puis décembre 1787, à John 

Adams puis à James Madison, le futur président regrettait les choix opérés sur ce point par les 

délégués réunis à Philadelphie durant l’été. Il aurait « souhaité qu’à la fin des quatre ans, ils 

aient déclaré [le président] définitivement inéligible une seconde fois17 » et déplorait fortement 

« l’abandon systématique du principe de rotation des postes, tout particulièrement dans le cas 

du président18 ». Son principal argument repose sur le postulat que sans exclusion 

constitutionnelle explicite, le titulaire de l’exécutif bénéficiera d’une dynamique quasi naturelle 

de reconduction19. Dès lors qu’il peut « être réélu de quatre en quatre ans et ce à vie », il ne 

faudra qu’une ou deux générations pour que chacun considère qu’il s’agit d’une « charge 

 
13 Art. XXXI de la Déclaration des droits, Constitution du Maryland du 11 nov. 1776. Je traduis. 
14 Art. XXV de la Constitution du Maryland du 11 nov. 1776. 
15 Art. XXXI de la Constitution du Maryland du 11 nov. 1776. 
16 Durant la convention de Philadelphie, une importante minorité de délégués s’opposait par principe à la 
rééligibilité du chef de l’exécutif. Ils craignaient qu’un mandat constamment prolongé n’offre au président 
l’occasion d’accumuler un pouvoir excessif au sein du gouvernement fédéral. D’autres délégués, au contraire, 
étaient davantage préoccupés par ce qu’ils estimaient être la nécessité d’établir un pouvoir exécutif fort et 
dynamique. Dans ce cadre, la possibilité de réélire le président ne leur posait guère de difficultés (v. Th. H. Neale, 
« Presidential Terms and Tenure: Perspectives and Proposals for Change », CRS Report for Congress, 
Congressional Research Service, 2019, pp. 9-11). 
17 Th. Jefferson, « Letter to John Adams », Paris, 13 nov. 1787. Je traduis. 
18 Th. Jefferson, « Letter to James Madison », Paris, 20 déc. 1787. Je traduis. 
19 « [...] le premier magistrat sera toujours réélu si la Constitution le permet » (ibid.). 
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viagère20 ». L’absence de contrainte formelle en la matière, selon Jefferson, ne ferait que 

stimuler les risques de dérives autocratiques en permettant à la présidence de se perpétuer elle-

même, par la seule force des avantages que confère l’exercice du pouvoir à celui qui l’exerce. 

Cette intuition fondatrice se déploie en réalité en plusieurs sous-arguments 

complémentaires en faveur de la rotation que la doctrine constitutionnaliste contemporaine a 

progressivement explicité. En prévenant l’exercice illimité du pouvoir par un seul et même 

individu, la limitation des mandats présidentiels vise tout d’abord à garantir une alternance 

vertueuse entre partis politiques21. Elle empêche de la sorte qu’un camp ne soit durablement 

identifié, aux yeux de l’opinion publique, à la fonction présidentielle elle-même. 

Le deuxième sous-argument porte sur l’avantage structurel dont bénéficie tout président 

sortant candidat à sa propre succession sur ses concurrents – visibilité médiatique sans 

équivalent, contrôle de l’agenda public et des ressources administratives, prestige attaché à la 

fonction… –, phénomène que la doctrine américaine a théorisé sous le concept d’incumbency 

advantage, désignant l’ensemble des bénéfices électoraux non liés au mérite personnel que 

procure l’exercice du pouvoir22. Autrement dit, la rééligibilité indéfinie ne crée pas seulement 

un risque d’enracinement politique : elle génère une asymétrie dans la compétition électorale 

qui fausse le jeu démocratique au profit du titulaire en exercice. Les limitations de mandat 

permettent par conséquent « [d’]empêcher les titulaires de profiter de leur position pour se 

maintenir au pouvoir23 » en réduisant au bénéfice de tous les candidats la distorsion qu’introduit 

la position dominante du sortant. 

À ces considérations d’ordre politique s’ajoute enfin un sous-argument d’une nature 

plus physiologique, introduit par Lyndon Johnson après avoir quitté la présidence des États-

Unis : celui de l’épuisement inhérent à l’exercice prolongé du pouvoir. Johnson affirmait que 

« l’ancienne conviction selon laquelle un Président pourrait à la fois assumer les responsabilités 

de sa charge et endurer les rigueurs de la campagne » ne lui semblait « plus défendable24 ». 

Edward Corwin avait avant lui résumé la chose encore plus abruptement en qualifiant la 

 
20 Th. Jefferson, « Letter to John Adams », préc. 
21 V. not. G. Maltz, « The Case for Presidential Term Limits », Journal of Democracy, vol. 18, no 1, 2007, 
pp. 131-138. 
22 Ibid., pp. 131-132 ; David R. Mayhew, « Incumbency Advantage in U.S. Presidential Elections: The Historical 
Record », Political Science Quarterly, vol. 123, no 2, summer 2008, pp. 201-228. 
23 J. Cheibub, Presidentialism, Parliamentarism, and Democracy, Cambridge University Press, 2007, p. 167. Je 
traduis. 
24 L. B. Johnson, The Vantage Point: Perspectives of the Presidency (1963-1969), New York, Holt, Rinehart and 
Winston, 1971, p. 344. Je traduis. 
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fonction de killing job25, en particulier après Franklin Roosevelt26. Or un président épuisé – par 

une campagne électorale menée simultanément à l’exercice du pouvoir, qui divise l’attention et 

les forces du titulaire, ou par une succession harassante de mandats à la tête de l’État – prend 

de mauvaises décisions. La non-rééligibilité constitue alors une protection du gouvernant contre 

lui-même et des gouvernés contre les effets d’une présidence dégradée par la fatigue. 

La moralité républicaine. Le deuxième fondement de la non-renouvelabilité du 

mandat du chef de l’État procède d’une tout autre logique, qui relève cette fois d’une dimension 

éthique : le renoncement volontaire au pouvoir. Cette vertu du retrait est classiquement 

symbolisée par la figure quasi mythique de Cincinnatus, ce dictateur romain du Ve siècle avant 

notre ère qui, après avoir sauvé la République en seulement seize jours, renonce au pouvoir qui 

lui avait été confié pour six mois et retourne à ses champs27. Au cœur de la tradition 

constitutionnelle américaine se retrouve une image similaire : « George Washington, sauveur 

de la Nation américaine, décidant à son tour de quitter les dignités du pouvoir après la fin de 

son second mandat présidentiel, pour s’en retourner dans sa plantation de Mount Vernon, en 

Virginie28 ». Par cet acte, Washington n’incarne pas seulement un idéal de vertu républicaine29 : 

il fondait également un précédent voué à s’imposer à chacun de ses successeurs. 

La non-renouvelabilité apparaît alors moins comme une contrainte juridique que comme 

une exigence morale – celle du retrait volontaire, consenti, de l’homme d’État qui remet le 

pouvoir à qui de droit. Les successeurs de Washington qui terminèrent un deuxième mandat 

choisirent tous de ne pas se représenter – bien que certains, en l’absence d’interdiction explicite 

dans la Constitution, l’aient sérieusement envisagé30 – jusqu’à Franklin Roosevelt, réélu pour 

 
25 E. S. Corwin, The President, Office and Powers 1787-1957: History and Analysis of Practice and Opinion, 
4e éd., New York University Press, 1957, p. 38. 
26 Julien Jeanneney souligne en ce sens que les quatre mandats consécutifs de Roosevelt furent la cause principale 
de l’adoption par le Congrès (en 1947) puis de la ratification par un nombre suffisant d’États (en 1951) du XXIIe 
amendement. Il s’agit avant tout du « constat des effets de l’âge : certes lumineuse et déterminante pour le sort de 
l’Amérique et le cours de la guerre, la présidence de Roosevelt s’est terminée d’une façon problématique – son 
état de santé ne lui permettant plus de gouverner dans des conditions raisonnables » (J. Jeanneney, « La toge de 
Cincinnatus : La limitation des mandats présidentiels aux États-Unis », Revue belge de droit constitutionnel, 
2025/1-2, p. 14). 
27 V. Tite-Live, Histoire romaine, Livre III, chap. XXVI, 8-9 et XXIX, 7. 
28 J. Jeanneney, art. préc., p. 6. 
29 Attention toutefois à ne pas tomber dans l’hagiographie : Washington n’était pas abstraitement opposé à toute 
possibilité de réélection à l’issue d’un deuxième mandat. En 1788, il écrivait être « en profond désaccord avec M. 
Jefferson […] quant à la nécessité et à l’opportunité d’une rotation dans cette charge » et ne voir « aucune raison 
valable de nous priver des services de quiconque qui, en cas de grande situation d’urgence, serait universellement 
reconnu comme le plus apte à servir le public » (G. Washington, « Letter from George Washington to Marquis de 
LaFayette », 28 avril 1788, disponible sur https://teachingamericanhistory.org/document/letter-to-marquis-de-
lafayette-7/. Je traduis). Son retrait de 1796 procédait finalement davantage d’un désir personnel, à ce moment 
précis, de prendre sa retraite, que d’une position de principe. 
30 De notoriété publique, il s’agit en particulier d’Ulysses S. Grant en 1876 et Woodrow Wilson en 1920. 
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un troisième mandat en 1940 puis pour un quatrième en 1944. Cette entorse au principe révéla 

que si convention il y avait, elle était d’une robustesse pour le moins incertaine31. C’est cette 

vulnérabilité qui conduisit le constituant américain, entre 1947 et 1951, à sanctuariser dans le 

XXIIe amendement l’interdiction d’un troisième mandat, fut-il non consécutif. 

Mais dans cette dimension vertueuse, la non-rééligibilité porte également une prétention 

plus ambitieuse : celle d’améliorer la qualité intrinsèque du gouvernement en affranchissant le 

chef de l’État de la logique électorale. L’idée est qu’un mandat strictement non renouvelable 

neutralise d’office la « campagne permanente » pour la reconduction qui commence dès 

l’investiture d’un président élu pour un premier mandat renouvelable32. Ce dernier se trouverait 

ainsi libéré des préoccupations partisanes liées à la préparation de sa campagne de réélection et 

pourrait se préoccuper uniquement de la recherche du bien commun33. Une telle situation 

favoriserait en outre une plus grande cohérence dans la politique menée car le président pourrait 

se concentrer sur l’utilité sur le long terme de ses décisions pour le pays plutôt que sur la 

manière dont elles affectent ses perspectives de réélection. 

L’ancien président Jimmy Carter, après avoir quitté la Maison-Blanche, se prononça très 

expressément en faveur de cet argument, suggérant qu’un président sans possibilité de 

réélection jouirait d’une plus grande autorité morale et d’une plus grande crédibilité, voire d’une 

plus grande influence sur les politiques menées puisqu’il ne pourrait pas être accusé de 

motivations électorales personnelles – son intérêt à obtenir un second mandat34. Dans le même 

sens, Myra Adams, notant la longueur des campagnes électorales présidentielles 

contemporaines, suggère qu’un président exerçant un seul mandat de six ans n’aurait pas besoin 

de consacrer au moins deux ans à sa réélection – qui nécessite d’abord d’être redésigné candidat 

par son parti. Au lieu de se soucier de sa réélection presque immédiatement après son entrée en 

fonction, le chef de l’État pourrait consacrer toute son énergie aux exigences de sa fonction, ce 

qui favoriserait la stabilité et la continuité dans l’élaboration des politiques gouvernementales 

et au sein de l’administration fédérale35. Ces perspectives irriguent les débats américains 

 
31 V. J. Jeanneney, art. préc., p. 14. 
32 L. L. Schack, « Note: Reconsideration of the Single, Six-Year Presidential Term in Light of Contemporary 
Electoral Trends », Journal of Law & Politics, vol. XII, no 4, Fall 1996, pp. 754-755. 
33 B. Buchanan, « The Six-Year One Term Presidency, A New Look at an Old Proposal », Presidential Studies 
Quarterly, vol. 18, winter 1988, p. 130 ; R. P. George, M. W. McConnell, C. A. Sheehan, I. Wurman, The 
Conservative Constitution, National Constitution Center, « The Constitution Drafting Project », 2020, p. 5. 
34 B. Buchanan, art. préc., p. 133 ; E. C. Burks, « Carter Tells Editors He’d Limit Presidency to One 6‐Year Term », 
The New York Times, 29 avril 1979, p. 16. 
35 M. Adams, « Six Years and Out: It’s Time to Change the Four-Year Presidential Term », National Review, 20 
oct. 2014, disponible sur https://www.nationalreview.com/2014/10/six-years-and-out-its-time-change-four-year-
presidential-term-myra-adams/. 
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récurrents sur l’instauration d’un mandat présidentiel unique de six ans sans aucune possibilité 

de réélection – le single six-year term –, une hypothèse régulièrement réintroduite au Congrès 

depuis le début du XIXe siècle sous forme de propositions d’amendement constitutionnel36, et 

qui fit l’objet d’auditions sénatoriales aussi récentes que 1971-197337. 

En France, cette logique du gouvernement libéré nourrit explicitement la justification 

de la modification de l’article 6 de la Constitution à l’occasion de la révision constitutionnelle 

du 23 juillet 2008. Son principal promoteur Nicolas Sarkozy considérait ainsi que « le rôle de 

la Constitution est aussi d’aider les responsables politiques à agir plutôt qu’à chercher à se 

maintenir38 ». Il avait auparavant affirmé, dans son discours d’Épinal du 12 juillet 2007, que 

« l’énergie que l’on met à durer, on ne la met pas à agir39 ». La non-renouvelabilité est présentée 

comme un instrument de libération du chef de l’État, lui permettant lors de son second mandat 

de gouverner sans contrainte de réélection, d’exercer une autorité plus sereine et audacieuse. 

Le comité « Bartolone-Winock » de 2014-2015 prolongea ultérieurement cette réflexion 

en proposant de « réorienter le Président de la République vers les enjeux du long-terme et d’en 

faire, avant tout, le garant des […] intérêts des générations futures40 », rôle qui suppose « à la 

fois un président respecté et un président qui gouverne, sans que ses choix soient dictés par la 

perspective de renouveler son mandat41 ». Le rapport Refaire la démocratie, publié en octobre 

2015, devait par conséquent prôner l’instauration d’un septennat non renouvelable, afin que le 

chef de l’État échappe « au rôle d’éternel candidat à la réélection42 ». Également favorable au 

septennat non renouvelable, Marine Le Pen estime qu’il « rendra à la fonction présidentielle 

son prestige et au président sa capacité d’une action longue tout en le débarrassant d’une 

 
36 212 propositions d’amendement établissant un mandat présidentiel unique de six ans furent introduites entre 
1826 et 2019, à côté d’autres propositions proposant une durée de cinq, sept ou encore huit ans (Th. H. Neale, 
préc., p. 2). 
37 Ibid., pp. 4-5. 
38 N. Sarkozy, « Lettre de M. Nicolas Sarkozy, Président de la République, adressée à M. François Fillon, Premier 
ministre, sur les principales composantes d’une réforme des institutions de la Ve République », 12 nov. 2007, 
disponible sur https://www.vie-publique.fr/discours/168514-lettre-de-m-nicolas-sarkozy-president-de-la-
republique-adressee-m. 
39 N. Sarkozy, « Déclaration de M. Nicolas Sarkozy, Président de la République, sur le rôle des institutions de la 
Cinquième République dans la stabilité de la démocratie française et la création d’un comité de réflexion pour les 
adapter aux exigences démocratiques du XXIe siècle », Épinal, 12 juil. 2007, disponible sur https://www.vie-
publique.fr/discours/167260-declaration-de-m-nicolas-sarkozy-president-de-la-republique-sur-le-ro. 
40 Groupe de travail sur l’avenir des institutions, Refaire la démocratie, Assemblée nationale, rapport n° 3100, 
p. 82. 
41 Ibid., p. 83. 
42 Loc. cit. 
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obligation de campagne électorale permanente43 », tandis que le professeur de droit public 

Serge Pugeault avance qu’il permettrait au premier magistrat « de mener son action sans se 

préoccuper des conditions de sa réélection, autrement dit d’agir dans l’intérêt exclusif du 

pays44 ». Est esquissée une présidence définitivement affranchie des contraintes électorales et 

crédibilisée par l’impossibilité de se représenter. 

La prophylaxie anti-autoritaire. Le troisième fondement de la non-renouvelabilité 

conçoit cette dernière comme un rempart contre « l’accumulation diachronique du pouvoir45 », 

son enracinement pathologique, la transformation progressive d’une présidence républicaine en 

magistrature quasi permanente, bref comme un verrou de protection démocratique. C’est à 

nouveau Jefferson qui en offre la formulation la plus saisissante : sans contrainte formelle, un 

président « disposant de la force militaire […] ne serait pas aisément détrôné, même si le peuple 

était induit à lui retirer son vote46 ». L’absence de limitation des mandats rendrait en fait 

possible la confiscation de la magistrature suprême par un individu ou un camp. 

Cette exigence possède une résonance particulière dans les démocraties fraîchement 

émergées de phases autoritaires, durant lesquelles la présidence a pu servir d’instrument de 

captation durable du pouvoir. C’est précisément dans cette perspective que la limitation des 

mandats s’est imposée comme une clause quasi systématique des constitutions démocratiques 

d’Amérique latine. Le sexenio mexicain, inscrit à l’article 83 de la Constitution politique des 

États-Unis mexicains depuis 1917, en constitue l’expression la plus radicale : un mandat unique 

de six ans, sans aucune possibilité de réélection, directe ou différée47. Cette disposition est le 

produit direct de l’histoire politique du pays, marquée à la fois par les trente-cinq années de 

régime autoritaire de Porfirio Díaz – le Porfiriat, de 1876 à 1911 – et par la révolution qui en 

fut la conséquence. Il ne s’agissait pas, en premier lieu, d’améliorer la qualité du gouvernement 

mais bien de rendre structurellement impossible la réémergence d’un pouvoir personnel 

durable. 

 
43 « Septennat non renouvelable : une proposition qui traverse les clivages », Public Sénat, 12 avril 2022, 
disponible sur https://www.publicsenat.fr/actualites/non-classe/septennat-non-renouvelable-une-proposition-qui-
traverse-les-clivages-202357. 
44 S. Pugeault, « Pour un septennat présidentiel non renouvelable », Libération, 10 déc. 2016, disponible sur 
https://www.liberation.fr/debats/2016/12/10/pour-un-septennat-presidentiel-non-renouvelable_1534236/ 
45 J. Jeanneney, art. préc., p. 7. 
46 Th. Jefferson, « Letter to John Adams », préc. 
47 Art. 83 de la Constitution politique des États-Unis mexicains du 5 févr. 1917 : « [l]e Président entre en fonction 
le 1er octobre et exerce ses fonctions pendant six ans. Tout citoyen ayant exercé les fonctions de Président de la 
République, qu’il soit élu au suffrage universel, par intérim ou par suppléance, ou assumant provisoirement les 
fonctions de l’exécutif fédéral, ne peut en aucun cas et sous aucun prétexte reprendre ses fonctions ». 
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La même logique prophylactique se retrouve dans de nombreuses constitutions post-

autoritaires européennes, dont plusieurs ont retenu la limitation des mandats présidentiels pour 

éviter une personnalisation excessive du pouvoir et comme rempart à la tentation autocratique48, 

ainsi que dans les constitutions africaines issues des processus de démocratisation des années 

1990, où la suppression ou le contournement des limitations de mandats est devenu l’un des 

indicateurs les plus fiables du recul démocratique49. Dans ce cadre, les clauses de non-

renouvelabilité, qui donnent une fin certaine à la trajectoire du chef de l’État, sont conçues 

comme des dispositifs préventifs destinés à neutraliser les risques d’appropriation durable de la 

fonction présidentielle. 

En France, la modification de l’article 6 de la Constitution dans le cadre de la révision 

constitutionnelle de 2008 participait d’une volonté affichée globale de rééquilibrage de la Ve 

République au profit du Parlement. Nicolas Sarkozy lui-même estimait que le bornage des 

pouvoirs présidentiels qu’il appelait de ses vœux « pourrait passer notamment par une limitation 

du nombre de mandats qu’un même Président peut effectuer50 » – ce qui démontre que la 

réforme s’inscrivait aussi dans une logique prophylactique : il s’agissait bien d’instituer, par le 

biais de la contrainte temporelle, une limitation supplémentaire au présidentialisme51. 

En 1993, les membres du « comité Vedel » avaient pourtant regardé comme « très 

choquante dans son principe52 » l’interdiction du renouvellement, s’inscrivant dans la droite 

ligne d’une tradition doctrinale critique aussi ancienne que vivace. L’analyse de celle-ci révèle 

que les postulats à la base de la limitation des mandats présidentiels, s’ils forment un édifice 

justificatif cohérent, reposent sur des présupposés dont la validité ne va pas de soi. 

 
48 En Allemagne, « [l]a durée des fonctions du Président fédéral est de cinq ans. Une seule réélection immédiate 
est permise » (Art. 54, al. 2 de la Loi fondamentale pour la République fédérale d’Allemagne du 23 mai 1949). Ce 
choix s’inscrit dans une logique de rupture avec la République de Weimar – période durant laquelle le président 
du Reich était élu pour sept ans sans limitation de renouvellement. Au Portugal, afin de limiter les risques d’une 
personnalisation excessive du pouvoir inhérente à l’élection populaire, l’article 123 de la Constitution du 2 avril 
1976 dispose que le président « ne peut être réélu pour un troisième mandat consécutif, ni pendant les cinq années 
suivant le terme du second mandat consécutif ». 
49 V. not. Commission européenne pour la démocratie par le droit (Commission de Venise), Rapport sur les 
limitations de mandat : Partie 1 – Présidents, CDL-AD(2018)010, Étude no 908/2018, en particulier § 122-126 ; 
A. Baturo, « Continuismo in Comparison: Avoidance, Extension, and Removal of Presidential Term Limits », in 
id., R. Elgie (dir.), The Politics of Presidential Term Limits, Oxford University Press, 2019, pp. 75-100. 
50 N. Sarkozy, « Lettre de mission du Président de la République au Premier ministre Édouard Balladur », 
reproduite in RFDC, 2008/5 HS no 2, p. 252. 
51 V. en ce sens R. Ghevontian, « La révision de la Constitution et le Président de la République : 
l’hyperprésidentialisation n’a pas eu lieu », RFDC, 2009/1 no 77, p. 123. 
52 Comité consultatif pour une révision de la Constitution, présidé par le doyen Georges Vedel, Proposition pour 
une révision de la Constitution, rapport au président de la République, 15 févr. 1993, JORF du 16 févr. 1993, 
p. 2539. 
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B. DES POSTULATS FRAGILISÉS PAR L’ANALYSE DOCTRINALE CRITIQUE 

Les limites de la rotation démocratique. Elle procède d’une contre-voix aussi 

ancienne que celle de Jefferson lui-même. Dans le Fédéraliste, Alexander Hamilton prend 

clairement position contre toute mesure qui viserait à « maintenir le premier magistrat dans ses 

fonctions pour un temps déterminé » puis à « l’en exclure pour une période limitée ou à 

jamais53 », articulant trois ensembles de critiques dont la force n’a pas été épuisée par le temps. 

La symétrie est remarquable : là où Jefferson perçoit dans la réélection sans limitation le germe 

de la monarchie élective, Hamilton y voit un facteur de stabilité ; là où Jefferson plaide pour 

une rotation vertueuse comme garantie de la liberté, Hamilton décèle un vecteur d’inefficacité 

gouvernementale. 

La première critique hamiltonienne porte sur la continuité de l’État. Hamilton souligne 

d’abord « l’étroite connexion entre la durée du mandat [présidentiel] et la stabilité du système 

d’administration54 ». Une limitation contrainte du nombre de mandats créerait « des ruptures 

[artificielles] dans l’exercice du pouvoir, au risque de pertes d’informations et de va-et-vient 

funestes dans les décisions prises55 ». Elle incite surtout tout nouveau président à défaire les 

réalisations de son prédécesseur – car c’est « la meilleure preuve qu’il peut donner de ses 

propres capacités et mérites » – et à « remplacer les hommes occupant les fonctions 

subordonnées », au risque « d’occasionner une instabilité honteuse et ruineuse dans 

l’administration du gouvernement56 ». Ce que Jefferson présentait comme un bénéfice 

démocratique – le principe de rotation des fonctions électives –, Hamilton le retourne en 

potentielle pathologie institutionnelle : le renouvellement systématique n’est pas en soi une 

vertu puisqu’il apparaît susceptible de causer une perturbation. 

La deuxième critique est d’ordre épistémique. La limitation des mandats priverait le 

système politique des hommes les plus expérimentés au moment précis où ils ont acquis la 

pleine maîtrise de la fonction. « L’expérience étant la mère de la sagesse », Hamilton ne 

comprend pas pourquoi « cette qualité désirable et essentielle » devrait être mise « au ban de la 

Constitution » de telle sorte « qu’au moment où il l’a acquise, son possesseur sera contraint 

d’abandonner la place où il l’a acquise et à laquelle il est adapté57 ». L’argument vaut d’autant 

 
53 Publius (A. Hamilton, J. Jay, J. Madison), Le Fédéraliste, Classiques Garnier, « PolitiqueS », 2012, Federalist 
Paper no 72 (Hamilton), p. 532. 
54 Loc. cit. 
55 J. Jeanneney, art. préc., p. 8. 
56 Le Fédéraliste, préc., Federalist Paper no 72 (Hamilton), p. 532. 
57 Ibid., p. 534. 
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plus, ajoute-t-il, « en certains cas d’urgence », lorsque la République fait face à une menace 

grave et que c’est « la préservation de son existence politique » qui est en jeu. Il apparaîtrait 

alors sacrificiel de forcer « un changement de premier magistrat, au moment où une guerre 

éclate, ou dans des crises similaires », substituant ainsi « l’inexpérience à l’expérience58 ». 

L’histoire constitutionnelle américaine fournit une illustration spectaculaire de cette 

démonstration : c’est précisément le déclenchement de la Seconde Guerre mondiale qui conduit 

Franklin Roosevelt à briguer un troisième mandat en 1940, et l’idée selon laquelle il serait 

inopportun de changer de président en temps de guerre – suivant le dicton populaire don’t 

change horses in the middle of a stream – qui explique largement sa quatrième élection en 

194459. 

Troisièmement, la limitation des mandats serait une mesure fondamentalement anti-

démocratique en ce qu’elle revient, selon Hamilton, à « amputer le peuple du droit de maintenir 

en charge des hommes qu’il a lui-même investis, selon son opinion, de son approbation et de 

sa confiance60 », en lui interdisant de réélire un président quand bien même « il voit les raisons 

d’approuver sa conduite […] afin de prolonger l’emploi de l’utilité de ses talents et de ses 

vertus61 ». En d’autres termes, la limitation des mandats ne protège pas la démocratie mais la 

restreint, puisqu’elle porte « une atteinte directe à la souveraineté du peuple qui devrait lui 

permettre de réélire indéfiniment ses gouvernants s’il les juge compétents62 ». 

L’argument démocratique trouva un écho dans les débats parlementaires américains sur 

le XXIIe amendement, au cours desquels plusieurs membres de la Chambre des représentants 

dénoncèrent une disposition infantilisante pour les électeurs qui reviendrait à considérer que 

« le peuple de cette grande nation n’a pas assez d’intelligence ni de discernement pour connaître 

ses propres opinions, qu’il ne peut penser par lui-même et que, par conséquent, nous devons le 

mettre dans une camisole de force63 ». En France, lorsque Nicolas Sarkozy proposa de limiter 

à deux le nombre de mandats présidentiels dans le cadre de la révision constitutionnelle de 

2008, le comité Balladur, « soucieux de ne pas porter atteinte à la souveraineté du suffrage », 

estima sur la base de ce seul fondement démocratique qu’il était « inutile, voire inopportun, 

 
58 Ibid., p. 535. 
59 Th. Neale, préc., pp. 18-19. 
60 Le Fédéraliste, préc., Federalist Paper no 72 (Hamilton), p. 536. 
61 Ibid., p. 532. 
62 J. Boudon, Manuel de droit constitutionnel, t. 2 : La Ve République, 3e éd., Puf, « Droit fondamental », 2020, 
p. 74. 
63 P. G. Willis, G. L. Willis, « The politics of the Twenty-Second Amendment », The Western Political Quarterly, 
Vol. 5, no 3, sept. 1952, pp. 480-481. 
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[…] de prévoir que le Président de la République ne puisse être élu plus de deux fois64 ». La 

réserve ainsi exprimée par le comité n’empêcha pas le chef de l’État de finalement retenir cette 

mesure, sur laquelle il s’était engagé lors de la campagne présidentielle de 2007. 

Cet argument théorique classique est renforcé par l’observation empirique : la 

participation électorale est significativement plus faible lorsqu’un président sortant se trouve 

dans l’impossibilité constitutionnelle de se représenter65. Ce phénomène « s’expliquerait 

partiellement par la tendance des électeurs à voter en regardant dans le rétroviseur, pour envoyer 

un message aux candidats dont ils ont pu juger l’action66 ». En l’absence de sortant engagé, la 

dynamique de sanction ou de récompense disparaît, réduisant l’intérêt du scrutin pour les 

électeurs. 

Les limites de la moralisation. Le fondement moral de la non-renouvelabilité repose 

sur une double promesse : d’une part, le caractère vertueux du retrait librement consenti ; 

d’autre part, la qualité supposée supérieure de l’action menée par un président affranchi de la 

logique électorale. La consistance de cette double promesse se trouve néanmoins remise en 

cause. 

La première objection est d’ordre éthique : la vertu du retrait – celle de Cincinnatus et, 

par analogie, celle de Washington – ne vaut qu’en ce qu’elle est librement consentie. 

Washington renonce volontairement au pouvoir : il n’y est pas contraint par une règle juridique. 

Or, la formalisation constitutionnelle de cette exigence de limitation des mandats ne produit pas 

mécaniquement de la vertu mais tend au contraire à la vider de sa substance éthique. Le chef de 

l’État qui quitte le pouvoir parce que la constitution l’y oblige n’incarne pas la toge de 

Cincinnatus ; il subit simplement l’échéance programmée de sa présidence. 

La seconde objection retourne contre lui-même l’argument qualitatif, qui postule qu’un 

chef de l’État affranchi de l’horizon de réélection présidera mieux – plus librement, et donc 

supposément de manière plus courageuse, plus authentiquement dans l’optique du bien 

 
64 Comité de réflexion et de proposition sur la modernisation et le rééquilibrage des institutions de la Ve 
République, Une Ve République plus démocratique, p. 24. Dans le même sens, une majorité de membres du 
« comité Vedel » avait estimé que c’est « une atteinte au principe démocratique lui-même que de priver le peuple 
souverain du droit de choisir de renouveler le chef de l’État dans son mandat » (Comité consultatif pour une 
révision de la Constitution, rapport préc., p. 2539). 
65 M. J. Korzi, M. Hoddie, « Term Limits and Voter Turnout in Presidential Democracies: An Empirical Analysis », 
Acta Politica, vol. 53, no 2, 2018, pp. 305-321. 
66 J. Jeanneney, art. préc., p. 9. 
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commun. Cependant, cette libération présidentielle n’est pas automatiquement vertueuse 

puisqu’elle se confond également avec l’irresponsabilité. Comme le relève James L. Sundquist, 

« [u]n président protégé de l’opinion publique est aussi un président qui n’est pas contraint par elle. S’il 
est libre d’agir dans l’intérêt national [...] cet intérêt national sera tel qu’il le définira. Et sa définition sera-
t-elle supérieure à celle qui est élaborée, dans le cadre du système actuel, dans l’ardeur d’une course à la 
réélection ?67 » 

En d’autres termes, l’argument qualitatif du « bon gouvernement » repose sur le présupposé 

selon lequel le chef de l’État, débarrassé de la contrainte électorale, ferait de meilleurs choix 

que le peuple lui-même – bref, qu’il saurait mieux que les électeurs ce qui est bon pour eux. In 

fine, en supprimant le principal mécanisme ordinaire de sanction et d’incitation, c’est-à-dire 

toute trace de responsabilité électorale prospective (réélection possible), la non-renouvelabilité 

risque de délier le président de toute contrainte démocratique légitime. 

L’horizon d’une réélection n’est pas seulement une contrainte ; c’est aussi une incitation 

à la performance, un aiguillon qui pousse le chef de l’État à tout faire pour mériter, auprès du 

corps électoral, sa reconduction. Hamilton avait en ce sens souligné qu’il y a  

« peu d’hommes qui n’éprouveraient pas bien moins de zèle à remplir un devoir, quand ils sont conscients 
que les avantages de la situation qui lui est liée doivent être abandonnés à une période déterminée, que 
s’il leur était permis d’entretenir l’espoir d’obtenir par le mérite leur perpétuation68 ». 

Priver le chef de l’État de la possibilité de se représenter, c’est supprimer simultanément la 

sanction et la récompense – et donc dégrader la qualité des incitations à bien remplir sa fonction, 

et notamment à lancer de grandes réformes : « l’amour de la gloire […] pourra pousser un 

homme à planifier et à entreprendre des tâches vastes et difficiles pour l’intérêt public69 ». Mais 

cet homme « pourra, au contraire, se décourager de l’entreprise s’il doit quitter la scène avant 

d’avoir pu accomplir son œuvre » et en récolter les fruits. 

En outre, un mandat unique mais plus long – en l’occurrence, aux États-Unis, un single 

six-year term au lieu du mandat de quatre ans renouvelable une fois – reviendrait à « réduire la 

durée maximale du mandat des excellents présidents de huit à six ans et à augmenter la durée 

minimale du mandat (sauf destitution) des présidents incompétents de quatre à six ans70 » : six 

ans de mandat – ou sept ans en France avec l’idée d’un septennat non renouvelable à la place 

 
67 J. L. Sundquist, Constitutional Reform and Effective Government, Washington, Brookings Institution, 1986, 
p. 130. 
68 Le Fédéraliste, préc., Federalist Paper no 72 (Hamilton), p. 532. 
69 Ibid., p. 533. 
70 D. C. Nice, « In Retreat from Excellence: The Single Six-Year Term », Congress and the Presidency, vol. 13, 
autumn 1986, p. 211. Je traduis. 
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du quinquennat renouvelable –, c’est à la fois trop long pour un président qui a échoué et trop 

court pour un président qui a réussi71. 

Les limites de la prophylaxie anti-autoritaire. Privé de la perspective légitime d’une 

reconduction, le président serait paradoxalement incité à des comportements désinhibés plutôt 

qu’assagis. D’un côté, la limitation des mandats ne neutralise pas l’ambition mais risque de la 

radicaliser, formulait Hamilton : 

« un homme ambitieux, se trouvant au sommet des honneurs de son pays, s’il anticipe l’époque où il doit 
redescendre pour toujours de cette éminence enivrante [...] serait bien plus violemment tenté de saisir une 
occasion favorable pour prolonger son pouvoir [...] que s’il peut atteindre le même but en faisant son 
devoir72 » 

Autrement dit, un président qui sait qu’il ne peut pas se représenter légalement pourrait être 

incité à emprunter des moyens illégitimes et illégaux pour se maintenir au pouvoir. De l’autre 

côté, le président serait poussé à la prévarication pendant son mandat terminal : il serait tenté 

de profiter des avantages que lui offre sa charge en recourant dans son propre intérêt « aux 

expédients les plus corrompus pour rendre la moisson aussi abondante qu’elle est éphémère ». 

À l’inverse, si le même individu « pouvait s’attendre à prolonger les honneurs par une conduite 

droite, il hésiterait à sacrifier l’appétit qu’il en a à son appétit du gain73 ». L’optique d’une 

réélection pousserait donc le président à adopter une conduite vertueuse. En résumé, la non-

renouvelabilité ne réduit pas forcément l’autoritarisme : elle le déplace plutôt. Elle peut 

transformer un présidentialisme d’enracinement en un présidentialisme de prédation ou 

d’outrance, dont les effets ne sont pas nécessairement moins problématiques. 

Que les fondements théoriques de la non-renouvelabilité soient discutables n’est 

cependant pas le seul motif d’interrogation : il convient également de se pencher sur les effets 

concrets qu’elle produit au sein du système institutionnel. 

II. LA NON-RENOUVELABILITÉ : UN FACTEUR DE RECOMPO-
SITION DES DYNAMIQUES INSTITUTIONNELLES 

La non-renouvelabilité du mandat présidentiel reconfigure concrètement la temporalité 

et l’autorité présidentielle en créant un affaiblissement structurel anticipé – pas seulement en 

fin de mandat mais dès le début (A). En d’autres termes, le mandat terminal n’est pas 

 
71 A. Braun, « La durée du mandat présidentiel : mise en perspective comparative et institutionnelle », XIe Congrès 
français de droit constitutionnel, Association française de droit constitutionnel / Université de Toulon, Juin 2023, 
p. 18. 
72 Le Fédéraliste, préc., Federalist Paper no 72 (Hamilton), pp. 533-534. 
73 Loc. cit. 
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simplement un mandat dont on connaît la fin : c’est un mandat structurellement dégradé dès 

son commencement. En provoquant une dilution de la responsabilité présidentielle, la non-

renouvelabilité entraîne également un recentrage du système de gouvernement présidentialiste 

(B). 

A. UNE PRÉSIDENCE EN FIN DE COURSE PERMANENTE : AFFAIBLISSEMENT DE 

L’AUTORITÉ ET TEMPORALITÉ DÉGRADÉE DU POUVOIR 

L’effet lame duck structurel : une anticipation immédiate de la fin. Il convient 

d’emblée de distinguer ce phénomène du lame duck (littéralement « canard boiteux ») 

classique, mieux connu, qui désigne un élu en fin de mandat toujours en place alors que son 

remplaçant a déjà été désigné mais n’a pas encore pris ses fonctions. Durant cette phase de 

transition – qui dure plusieurs semaines aux États-Unis – le président « canard boiteux », qui 

ne dispose pas de la légitimité de son successeur tout juste élu, se trouve dans une position 

politiquement très affaiblie et perd la majeure partie de son influence car les différents acteurs, 

anticipant son départ imminent, préfèrent directement s’adresser au futur président. La 

temporalité du lame duck structurel est différente : il n’est pas seulement condensé dans les 

dernières semaines d’un mandat mais constitue un affaiblissement anticipé, enclenché dès le 

début du mandat terminal par la seule connaissance de son échéance. À partir du moment où 

l’on sait qu’un président ne pourra pas être réélu, son influence dans le champ politique et 

institutionnel diminue de manière croissante. 

L’explication de ce phénomène de déclin d’influence est très simple : les interlocuteurs 

habituels du président – acteurs parlementaires et partisans mais aussi, dans une moindre 

mesure, acteurs économiques ou encore puissances étrangères – commencent à calibrer leurs 

comportements sur l’horizon de la succession plutôt que sur l’autorité présente. En 

conséquence, le chef de l’État en mandat terminal perd progressivement sa capacité à distribuer 

des promesses crédibles : il ne peut par exemple plus offrir la possibilité d’une réélection sous 

sa bannière à ses alliés politiques, ni garantir que ses engagements actuels seront honorés par 

un successeur incertain. Ce n’est pas son autorité formelle qui s’érode – ses attributions 

constitutionnelles demeurent inchangées – mais sa capacité à convertir celle-ci en influence 

politique effective. Les clauses de non-renouvelabilité auraient donc pour effet d’affaiblir 
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d’office le président non rééligible74, provoquant ce que David Crockett appelle le « blues » du 

mandat terminal75. 

Les présidences américaines post-adoption du XXIIe amendement fournissent une série 

d’illustrations convergentes de ce phénomène, à commencer par celle d’Eisenhower. Dès 1957, 

soit à peine un an après sa réélection triomphale, son influence sur le parti républicain décroit, 

au point d’affecter sensiblement sa capacité d’action76. Au cours du second mandat de Reagan, 

l’affaire Iran-Contra, révélée en 1986, peut en partie se lire comme le symptôme d’une 

présidence tentée par des voies para-institutionnelles précisément parce qu’elle ne peut plus 

agir efficacement par les voies ordinaires. Bill Clinton devint, durant son second mandat, le 

deuxième président américain à être mis en accusation par la Chambre des représentants. 

Barack Obama, enfin, fit l’expérience de l’effet lame duck structurel dans sa forme la plus 

institutionnellement lisible : en février 2016, neuf mois avant l’élection présidentielle et onze 

mois avant la fin officielle de son second mandat terminal, le Sénat refusa d’examiner la 

nomination de Merrick Garland à la Cour suprême – ce que les commentateurs américains 

qualifièrent immédiatement de « classic moves against a lame-duck president77 ». L’argument 

avancé par les sénateurs républicains – attendre que le corps électoral se soit prononcé en 

novembre – était en réalité la traduction d’un calcul simple : un président en fin de mandat 

terminal ne dispose plus des ressources politiques nécessaires pour imposer ses choix. 

La temporalité dégradée : ni campagne permanente ni long terme maîtrisé. L’un 

des arguments les plus séduisants en faveur de la non-renouvelabilité est que le président 

terminal, affranchi de la logique de campagne permanente, pourrait enfin gouverner dans 

l’optique du long terme et viser le bien commun sans se soucier de l’effet électoral immédiat 

de ses décisions. En réalité, le président terminal n’est ni dans un rapport ordinaire au temps 

court – la campagne permanente a effectivement disparu – ni dans un temps long authentique, 

qui supposerait le maintien de son autorité et, partant, de sa capacité d’action. Il se trouve plutôt 

dans une sorte de no man’s land temporel beaucoup plus inconfortable, où la connaissance de 

la date de péremption du chef de l’État en place structure le comportement des acteurs 

 
74 V. not. J. Paul, « If It Quacks Like a Lame Duck, Can It Lead the Free World? The Case for Relaxing Presidential 
Term Limits », Connecticut Law Review, vol. 43, no 4, 2011, pp. 1099-1104. 
75 D. A. Crockett, « The Contemporary Presidency “An Excess of Refinement”: Lame Duck Presidents in 
Constitutional and Historical Context », Presidential Studies Quarterly, vol. 38, no 4, déc. 2008, p. 715. 
76 P. B. Davis, « The Results and Implications of the Enactment of the Twenty-Second Amendment », Presidential 
Studies Quarterly, vol. 9, no 3, 1979, not. p. 293. 
77 R. LaRue, « Presidential Second Terms Are Not Cursed, But the Timing of Reelection Has Become So », 
Election Law Journal, vol. 17, no 2, 2018, p. 156. 
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institutionnels et politiques. Cette temporalité dégradée n’est pas la liberté promise par les 

tenants du mandat non renouvelable : certes, le président gouverne encore, formellement, mais 

dans un espace où les autres protagonistes ont déjà commencé à vivre sans lui. 

Concernant la situation américaine, Rick LaRue relève qu’avec deux mandats de quatre 

ans, la phase de lame duck structurel occupe mécaniquement la moitié du temps présidentiel 

total. Ce constat le conduit à formuler une proposition de réforme avec une nouvelle 

architecture en 6+3 – un premier mandat de six ans et, en cas de réélection, un mandat terminal 

de trois ans – qui permettrait de réduire la phase dégradée à un tiers du temps présidentiel, tout 

en maintenant le principe de la limitation78. L’intérêt de la proposition ne tient pas à sa faisabilité 

politique – très incertaine – mais au diagnostic qu’elle révèle : le problème n’est pas tant la non-

renouvelabilité en soi que la disproportion entre la durée des mandats et la durée effective de 

l’autorité présidentielle. 

Le diagnostic de cet affaiblissement programmé, même après une reconduction 

triomphale, est renforcé par ce que Kevin Phillips avait nommé en 1984 le « paradoxe de la 

réélection79 ». Un président peut être réélu pour un second mandat avec une large majorité 

– signal apparent de légitimité – et pourtant se retrouver très rapidement dans une situation 

d’affaiblissement structurel que son succès initial ne laissait nullement présager. Aux États-

Unis, le mécanisme des élections de mi-mandat, qui fonctionne presque systématiquement 

comme une sanction du parti présidentiel, accentue le phénomène : le président réélu voit sa 

majorité au Congrès réduite ou renversée précisément au moment de la mise en œuvre active 

de son mandat terminal. 

En France, l’absence de midterms est susceptible de réduire ce phénomène, mais 

l’alignement des calendriers électoraux après l’instauration du quinquennat apparaît aussi à 

double tranchant. En l’occurrence, l’absence de coïncidence parfaite entre les élections 

présidentielle et législatives peut produire, comme en 2022, une déconnexion immédiate entre 

la légitimité présidentielle et la capacité majoritaire. Réélu confortablement le 24 avril, 

Emmanuel Macron semblait disposer d’un second mandat clair. Pourtant, dès les élections 

législatives de juin, les partis de la majorité présidentielle ne parviennent pas à emporter la 

majorité absolue des sièges à l’Assemblée nationale, réduisant d’office la capacité d’action 

 
78 Ibid., pp. 161-163. 
79 K. Phillips, « Reelection paradox: landslide and loss of power », The Christian Science Monitor, 2 nov. 1984, 
disponible sur https://www.csmonitor.com/1984/1102/110212.html. 
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gouvernementale du chef de l’État. Le « paradoxe de la réélection » est ici frappant : en dépit 

d’une victoire électorale nette, l’autorité présidentielle est déjà structurellement contrainte. 

Loin de consolider le pouvoir du chef de l’État, la réélection d’Emmanuel Macron révéla 

ainsi, quasi immédiatement, les conditions d’affaiblissement de son mandat terminal. Dans ce 

contexte, et anticipant sans doute une probable crise ouverte avec les députés avant la fin de 

l’année, il choisit de dissoudre l’Assemblée nationale en juin 2024 afin de tenter de regagner 

une capacité d’action pour la deuxième partie de son second quinquennat. Mais cette décision 

se retourna contre son auteur : la dissolution ne fit qu’aggraver la fragilité présidentielle en 

accouchant d’une Assemblée tripolarisée profondément divisée. Elle est parfaitement 

symptomatique du président terminal qui, ne pouvant plus gouverner pleinement par les voies 

ordinaires, se tourne vers des instruments extraordinaires dont les effets finissent par lui 

échapper. 

La temporalité dégradée s’accompagne d’un phénomène qui en est à la fois une cause 

et une conséquence : les luttes de succession s’enclenchent dès le début du mandat terminal, au 

détriment de l’unité et de la cohérence du camp présidentiel. 

La question de la succession comme horizon structurant dès le début du mandat 

terminal. Dès lors que le président ne peut plus se représenter, le champ partisan se réorganise 

autour d’une question unique qui éclipse progressivement toutes les autres : qui lui succédera ? 

Cette réorientation n’attend pas la fin du mandat terminal pour s’enclencher mais débute dès 

ses premières semaines, parfois même avant que celui-ci n’ait officiellement débuté. La 

« malédiction » du mandat terminal, théorisée par Colleen Shogan80, n’est pas seulement une 

série de scandales révélés ou amplifiés et de défaites électorales pour le parti du chef de l’État ; 

c’est aussi la désintégration progressive du camp présidentiel sous la pression des ambitions 

successorales. 

Aux États-Unis, le vice-président joue le rôle d’un amortisseur partiel : sa position 

constitutionnelle en fait un prétendant quasi naturel pour la suite, ce qui tend à canaliser une 

partie de l’énergie successorale et à réduire la fragmentation du camp présidentiel81. Mais si le 

vice-président peut en grande partie concentrer les enjeux de succession, il ne les résout pas 

pour autant – ce n’est qu’un amortisseur, pas une solution. 

 
80 C. J. Shogan, « “The Contemporary Presidency”: The Sixth Year Curse », Presidential Studies Quarterly, 
vol. 36, no 1, mars 2006, pp. 89-105. 
81 V. not. É. Vallet (dir.), La présidence des États-Unis, Presses de l’Université du Québec, « Enjeux 
contemporains », 2008, pp. 170-171. 
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En France, l’absence de vice-présidence et donc de hiérarchie successorale 

institutionnelle rend la compétition plus diffuse. Le camp présidentiel se transforme en un 

champ de forces centrifuges, où chacun commence à jouer sa propre partition bien avant que le 

mandat terminal ne s’achève. Dès le début du second quinquennat d’Emmanuel Macron en 

2022, plusieurs figures importantes du « bloc central » commencèrent ainsi à se positionner en 

vue de l’élection présidentielle de 2027, contribuant à ébranler la consistance et l’unité de la 

majorité présidentielle. Cette dernière est aujourd’hui constituée de trois partis qui sont en 

réalité trois écuries présidentielles potentielles, chacune structurée autour d’un candidat déclaré 

ou putatif à l’élection de 2027 – Horizons fondé par l’ancien premier ministre Édouard Philippe, 

le MoDem de l’ancien premier ministre François Bayrou et Renaissance de l’ancien premier 

ministre Gabriel Attal (secrétaire général du parti et président de groupe à l’Assemblée 

nationale). En résumé, la non-renouvelabilité du mandat du chef de l’État favorise une 

autonomisation des composantes partisanes de la majorité, qui se reconfigurent en entreprises 

successorales concurrentes. 

Le cas mexicain permet d’illustrer, par contraste, une logique différente de maîtrise de 

la succession par le président terminal. Le dedazo – plus ou moins littéralement le « doigt 

pointé » ou le « coup de doigt » – désigne la pratique par laquelle le président mexicain sortant 

choisissait informellement son successeur au sein du Parti révolutionnaire institutionnel, de 

facto parti unique jusqu’en 200082. Ce « pistonnage » représentait à la fois une tentative de 

neutralisation interne des luttes successorales – qui auraient été anticipées et exacerbées par la 

non-renouvelabilité absolue du sexenio – et de prolongement de l’influence présidentielle – le 

chef de l’État qui ne peut plus se représenter ne renonce pas totalement au pouvoir : il cherche 

à le prolonger par procuration en faisant d’un successeur verticalement désigné l’instrument de 

sa continuité. 

La convergence des trois dynamiques décrites – lame duck structurel, temporalité 

dégradée et luttes de succession – dessine une présidence terminale en fin de course 

permanente. L’affaiblissement programmé de l’autorité du chef de l’État se trouve en outre 

amplifié par la dilution de sa responsabilité politique qui, loin de libérer le président, 

reconfigure les rapports intra-systémiques. 

 
82 J. G. Castañeda, La herencia: Arqueología de la sucesión presidencial en México, México, Aguilar, Altea, 
Taurus, Alfaguara, 1999. 
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B. LA DILUTION DE LA RESPONSABILITÉ PRÉSIDENTIELLE ET LE DÉPLACEMENT DU 

CENTRE DE GRAVITÉ DU SYSTÈME 

La réélection comme mode ordinaire de mise en jeu de la responsabilité politique 

du chef de l’État. La non-renouvelabilité produit un paradoxe démocratique : elle prétend 

moraliser la fonction présidentielle en l’affranchissant de la logique électorale mais supprime 

du même coup le principal – sinon le seul – mécanisme permettant au corps électoral de 

sanctionner – ou de récompenser – directement son bilan83. 

La Ve République française, commente à l’époque René Capitant, « est un nouveau 

système d’institutions, parmi lesquelles la plus importante est un président de la République 

responsable devant le suffrage universel […]. Cette responsabilité est la clef de voûte de tout le 

système84 ». Elle fut d’ailleurs imperturbablement revendiquée par les successeurs du général 

de Gaulle afin de justifier leur rôle de direction et la centralité présidentielle en matière 

gouvernementale85. Nul doute, donc, que le chef de l’État, parce qu’il gouverne, est 

politiquement responsable devant le corps électoral. Cette responsabilité demeure toutefois 

difficilement saisissable en ce qu’elle ne peut être directement mise en œuvre que de deux 

manières incertaines : en vertu de l’article 6, au terme d’un premier mandat, lorsque le président 

sortant se représente, ou en cours de mandat par le biais du référendum-question de confiance86. 

S’agissant de cette deuxième hypothèse « plébiscitaire87 », elle correspond à la pratique 

gaullienne du référendum : en engageant personnellement sa responsabilité sur le résultat du 

scrutin, de Gaulle soumettait régulièrement son mandat au jugement populaire, transformant 

chaque consultation en une forme de question de confiance. La victoire du « non » au 

référendum du 27 avril 1969 le conduisit à démissionner le lendemain, sans qu’aucune 

 
83 La responsabilité politique « n’est rien d’autre que l’obligation (voire la possibilité) faite à un organe ou une 
autorité politique de rendre des comptes de son action auprès d’un autre organe politique : c’est, littéralement et 
tautologiquement, l’obligation d’en assumer la responsabilité » (M. Carpentier, « Quelques points aveugles de 
l’irresponsabilité du président de la République », Les Cahiers Portalis, 2022/1 no 9, pp. 115-116). En cas de 
réélection possible, le président connaît durant son mandat une responsabilité électorale prospective qui se trouve 
concrétisée par le scrutin présidentiel – au cours duquel il est amené à rendre des comptes au corps électoral qui 
peut lui exprimer sa désapprobation en ne le reconduisant pas. 
84 R. Capitant, « Un président responsable », 14 juil. 1967, reproduit in Écrits politiques 1960-1970, Flammarion, 
1971, pp. 53-54. 
85 « […] il ne peut y avoir de pouvoir fort sans responsabilité forte. […] Je suis responsable » (N. Sarkozy, discours 
préc., Épinal, 12 juil. 2007). « [J]e suis vraiment très solidaire du travail qui a été accompli pendant ces quatre ans 
et demi, j’en suis d’ailleurs le principal responsable. […] je suis le premier responsable de ce qui se fait » 
(Fr. Mitterrand, le 15 déc. 1985 sur TF1). « [J]e défends une politique dont je suis le premier responsable » (id., le 
2 mars 1986 sur TF1). Le président « est à la fois arbitre et responsable » (V. Giscard d’Estaing, allocution à 
Verdun-sur-le-Doubs, 27 janv. 1978, disponible sur https://www.elysee.fr/front/pdf/elysee-module-5115-fr.pdf). 
86 Cl. Émeri, « De l’irresponsabilité présidentielle », Pouvoirs, no 41, 1987, p. 139. 
87 Sur la « responsabilité plébiscitaire », v. Ph. Lauvaux, C.-M. Pimentel, « Régimes non parlementaires », in M. 
Troper, D. Chagnollaud (dir.), Traité international de droit constitutionnel, Dalloz, 2012, t. 2, pp. 214-220. 
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disposition constitutionnelle l’y contraignît formellement. Mais cette pratique s’est rapidement 

tarie avec ses successeurs, qui ont renoncé à l’usage du référendum comme instrument de mise 

en jeu de leur responsabilité. Dans ce contexte, la non-réélection demeure « [l]a seule sanction 

politique incontestable88 » qu’un président en exercice encourt – ce qui justifie en partie la 

réduction de la durée du mandat présidentiel de sept à cinq ans, dans la mesure où le 

quinquennat le force à rendre des comptes plus rapidement aux électeurs. 

Cette sanction électorale a effectivement joué, à plusieurs reprises, depuis 1958 : si 

Charles de Gaulle en 1965, François Mitterrand en 1988, Jacques Chirac en 2002 et Emmanuel 

Macron en 2022 ont été réélus pour un second mandat, Valéry Giscard d’Estaing en 1981 et 

Nicolas Sarkozy en 2012 furent battus à l’issue de leur premier mandat. Quant à François 

Hollande, son impopularité était telle qu’il renonça en décembre 2016 à se présenter à sa propre 

réélection – geste qui s’apparente presque à une démission anticipée devant un vote de 

confiance dont il savait d’avance qu’il lui serait défavorable. Or c’est précisément ce moment 

que les clauses de non-renouvelabilité suppriment au terme du mandat terminal. En rendant la 

réélection impossible, elles ajoutent à l’irresponsabilité politique structurelle du chef de l’État 

en cours de mandat une irresponsabilité politique terminale difficilement justifiable89. 

Emmanuel Macron est le premier président de la Ve République à se trouver dans 

l’impossibilité constitutionnelle de se représenter – et donc le premier à automatiquement 

échapper à cette sanction ordinaire à laquelle avaient été soumis ses prédécesseurs : celle de 

soumettre son bilan à l’appréciation du corps électoral. Il a lui-même publiquement estimé que 

« c’est toujours mieux quand on laisse le choix aux électeurs » car quand on interdit, « on 

capture en quelque sorte une part de la liberté des électeurs qui sont souverains »90 – celle, 

significative, de reconduire ou de sanctionner un chef de l’État dont ils ont pu juger l’action sur 

dix ans de présidence. 

La dilution de la responsabilité présidentielle induite par la non-renouvelabilité ne reste 

pas sans effet sur l’architecture d’ensemble du système de gouvernement. 

 
88 Fr. Rouvillois, Droit constitutionnel : 2. La Ve République, 7e éd., Flammarion, « Champs université », 2023, 
p. 184. 
89 Il est « difficile à justifier que le titulaire du mandat soit en toute hypothèse dispensé de rendre compte à la fin 
de l’exercice de celui-ci », estimait la majorité des membres du « comité Vedel » (rapport préc., p. 2539). « Doit-
on en déduire qu’il [le président de la République] n’est responsable que durant son premier mandat, dès lors qu’il 
ne peut plus se représenter, ni donc être sanctionné, à l’issue du second ? », s’interroge dans le même sens Frédéric 
Rouvillois (op. cit., p. 184). 
90 « Emmanuel Macron donne son “avis personnel” sur l’impossibilité d’un troisième mandat présidentiel 
successif », Le Figaro, 5 mai 2024, disponible sur https://www.lefigaro.fr/politique/emmanuel-macron-donne-son-
avis-personnel-sur-l-impossibilite-d-un-troisieme-mandat-presidentiel-successif-20240505. 
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Le déplacement du centre de gravité du système : recomposition des rapports entre 

exécutif et législatif. L’impossibilité de renouvellement du mandat produit un déplacement du 

centre de gravité du système au détriment du président. Sous la Ve République française, la 

cohésion de la majorité (la discipline partisane), « phénomène à la fois politique et 

psychologique91 » dont l’existence permet une action politique cohérente, repose en grande 

partie sur la perspective de réélection – les parlementaires de la majorité soutiennent le chef de 

l’État parce qu’il peut leur offrir une réélection sous sa bannière voire une place dans un futur 

gouvernement. En période normale, la majorité se trouve ainsi « instrumentalisée », c’est-à-dire 

«ௗ“asservie” au sens cybernétique du terme : elle est contrôlée de l’extérieurௗ»92 par le chef de 

l’État. De ce fait, supprimer l’horizon de la réélection revient à affaiblir les incitations qui 

maintiennent la cohésion majoritaire et redonner une marge de manœuvre aux acteurs 

parlementaires et partisans qui n’ont plus le même intérêt à se soumettre à la discipline 

présidentielle, en raison de la certitude de son terme. 

Lors de la XVIe législature (2022-2024), les trois groupes du camp présidentiel (le bloc 

central) ne disposaient, à l’issue des élections législatives de juin 2022, que d’une majorité 

relative à l’Assemblée nationale, ce qui compliqua considérablement la tâche des 

gouvernements Borne puis Attal. Tous deux se trouvèrent contraints de devoir miser sur un 

soutien sans participation circonstancié ou du moins une abstention bienveillante de certains 

députés de groupes déclarés d’opposition et, pour cela, de faire des concessions. Pour éviter 

que ne s’accentue le « fait minoritaire93 », celles-ci devaient viser non seulement les groupes 

d’opposition – en particulier le groupe LR – mais également le groupe majoritaire – afin 

d’éviter les défections et les indisciplines – et les deux groupes minoritaires du bloc central (le 

Modem et Horizons)94. 

Toutefois, l’affaiblissement politique d’Emmanuel Macron en tant que président 

terminal eut tendance à désinhiber des parlementaires plus vraiment incités au compromis, 

conduisant le gouvernement à recourir à plusieurs reprises à l’article 49 alinéa 3 de la 

Constitution – dont l’usage révèle précisément la difficulté, en mandat présidentiel terminal, à 

maintenir la discipline majoritaire par les voies ordinaires. Sans perspective de reconduite du 

chef de l’État à l’issue de la législature, les groupes parlementaires reprennent de l’autonomie. 

 
91 B. Daugeron, Droit constitutionnel, 2e éd., Paris, Puf, « Thémis », 2025, pp. 514-515. 
92 P. Avril, « La majorité parlementaire ? », Pouvoirs, no 68, 1994, p. 46. 
93 B. El Ide, « La Ve République et sa énième facette : l’avènement du “fait minoritaire” », RFDC, 2023/2 no 134, 
pp. 303-318. 
94 V. J. de Saint Sernin, « Les groupes parlementaires sous la XVIe législature : le renouveau de la notion de 
majorité sous la Ve République », RFDC, 2024/1 no 137, not. pp. 111-112. 
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Ce n’est pas un dysfonctionnement accidentel : c’est une conséquence prévisible de la perte du 

ciment électoral qui maintenait la cohésion de la majorité. 

Ce déplacement du centre de gravité ne se limite pas aux rapports entre l’exécutif et le 

parlement ; il affecte également les rapports au sein de l’exécutif lui-même, entre le président 

et le premier ministre. En période de concordance des majorités, le premier ministre se trouve 

habituellement, en vertu d’une convention de la constitution, responsable à l’égard du chef de 

l’État95 : il gouverne sous son autorité, met en œuvre son programme, répond devant lui autant 

que devant le parlement. Un tel agencement du bicéphalisme « est évidemment nécessaire au 

maintien de la logique présidentialiste et n’a pu s’établir que par ce qu’il faut bien appeler le 

sentiment de subordination politique des premiers ministres à l’égard du Président96 ». Mais 

cette subordination repose en grande partie sur la capacité du président à menacer et à 

récompenser. Or, le président terminal, sans avenir électoral direct, perd progressivement cette 

capacité – sans compter le fait que changer de premier ministre en mandat terminal, c’est 

souvent remplacer un prétendant à la succession présidentielle par un autre. 

À l’arrivée, le mandat terminal provoque ainsi une réorientation du champ partisan 

autour de la question successorale plutôt qu’autour de l’action gouvernementale. Dans ces 

conditions, le risque est que la non-renouvelabilité produise non pas un président terminal libéré 

des enjeux partisans mais au contraire un président terminal totalement parasité par ceux-ci. 

Les conditions de cohérence de la non-renouvelabilité. Les développements qui 

précèdent ne conduisent pas à conclure que la limitation des mandats serait d’office une règle 

condamnée par l’analyse, mais plutôt que certaines configurations institutionnelles la rendent 

cohérente tandis que d’autres la rendent pathologique. On peut identifier deux hypothèses dans 

lesquelles un mandat présidentiel non renouvelable est susceptible de fonctionner. 

La première est celle de la présidence non gouvernante. Lorsque la fonction 

présidentielle s’apparente à un pouvoir arbitral ou régulateur, la non-renouvelabilité assortie 

d’un mandat long trouve une cohérence interne97. Dans cette configuration, la dilution de la 

responsabilité du chef de l’État n’est pas problématique dans la mesure où il n’exerce pas le 

pouvoir gouvernemental directement – son irresponsabilité politique et la longueur de son 

 
95 P. Avril, Les conventions de la constitution, PUF, « Léviathan », 1997, p. 115. 
96 A. Le Divellec, « Vers la fin du “parlementarisme négatif” à la française ? », Jus politicum, nov. 2011, no 6, 
disponible sur https://www.juspoliticum.com/articles/vers-la-fin-du-parlementarisme-negatif-a-la-francaise-439. 
97 V. A. Braun, Le pouvoir régulateur du régime politique : Étude d’une notion de droit constitutionnel 
institutionnel, Paris, L’Harmattan, « Logiques juridiques », 2022, not. pp. 411-s. 
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mandat apparaissent même comme des gages d’indépendance, qualité indispensable à 

l’exercice de sa mission institutionnelle. C’est la logique qui sous-tend les propositions 

d’Arnaud Montebourg et Bastien François dans leur ouvrage La Constitution de la 6e 

République98 et le Groupe de travail sur l’avenir des institutions (comité « Bartolone-Winock ») 

de 201599 en faveur d’un septennat non renouvelable. 

La seconde hypothèse est celle d’une présidence gouvernante où la non-renouvelabilité 

du mandat présidentiel se trouve compensée par des mécanismes de responsabilisation et de 

stabilisation institutionnels, politiques ou calendaires. La pratique gaullienne du « référendum-

question de confiance » esquissait, spontanément, une forme de compensation par la 

responsabilisation. Dans le système de gouvernement présidentiel américain, la vice-présidence 

– qui propose une stabilisation successorale potentielle –, le cadencement électoral – avec un 

calendrier fixe et des élections de mi-mandat automatiques – ou encore le droit de veto du 

président – qui « est devenu le moyen privilégié de règlement des conflits politiques et occupe 

la place de la responsabilité gouvernementale dans les régimes parlementaires100 » – offrent 

partiellement cette compensation. Aucun de ces dispositifs n’est suffisant pris isolément, mais 

leur combinaison – et celle d’autres dispositifs équivalents – permet de réduire les effets pervers 

identifiés du principe de non-renouvelabilité du mandat présidentiel. 

La Ve République française ne s’inscrit dans aucune de ces deux configurations. Dans 

son fonctionnement présidentialiste habituel, elle cumule depuis la révision de 2008 une 

présidence gouvernante – dont les pouvoirs n’ont nullement été réduits – avec une clause de 

non-renouvelabilité insérée à l’article 6 alinéa 2, sans mécanisme de compensation. Le 

constituant dérivé a introduit la contrainte sans repenser l’architecture – « l’indétermination 

structurelle de la présidence de la Ve République101 » n’a pas été levée. 

En conséquence, la modification de l’article 6, loin d’avoir rééquilibré le 

fonctionnement de la Ve République, contribue à en aggraver les déséquilibres. En supprimant 

le seul mécanisme ordinaire de mise en jeu de la responsabilité présidentielle, elle produit 

précisément l’inverse de ce qu’elle promettait – non pas un président libéré de la contrainte 

 
98 A. Montebourg, B. François, La Constitution de la 6e République : Réconcilier les Français avec la démocratie, 
Paris, Odile Jacob, 2005. 
99 Groupe de travail sur l’avenir des institutions, préc., p. 83. 
100 Ph. Lauvaux, C.-M. Pimentel, préc., p. 206. 
101 A. Le Divellec, « Le prince inapprivoisé : De l’indétermination structurelle de la présidence de la Ve République 
(simultanément une esquisse sur l’étude des rapports entre “droit de la constitution” et système de 
gouvernement) », Droits, 2006/2 n° 44, pp. 101-138. 
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électorale pour gouverner dans l’intérêt général, mais un président délié de toute contrainte 

démocratique effective et placé dans une situation d’affaiblissement politique programmé. 

La non-renouvelabilité apparaît en définitive comme une problématique systémique : 

derrière le principe apparemment simple – interdire au président de se représenter – se loge une 

logique globale qui impose de penser ensemble durée, responsabilité et succession. Finalement, 

la vraie question n’est pas tant : faut-il interdire la réélection du chef de l’État ? mais plutôt : 

dans quel agencement institutionnel, dans quel système de gouvernement, cette interdiction 

peut-elle être cohérente ? À défaut de réponse claire, la formalisation juridique d’une telle règle 

présente toutes les caractéristiques de la « fausse bonne idée » constitutionnelle… 

 

 


